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MESSAGE DU PRESIDENT 
 

Un an après l’entrée en vigueur du « Traité de Lisbonne » nous devons tirer un 
premier bilan de sa mise en œuvre. Tout en renforçant la portée de la démocratie 
représentative, ce traité prévoit des avancées très importantes en termes de 
participation citoyenne, instaurant la possibilité d’initiative législative portée par 
un million de citoyens européens et l’obligation pour toutes les institutions de 
l’UE de mener « un dialogue ouvert, transparent et régulier avec la société civile 
et les associations représentatives ». 

Le Forum Civique Européen  constate toujours le même fossé entre l’Europe et 
ses citoyens, au regard notamment du taux d’abstention aux dernières élections 
européennes, des sondages d’opinion qui montrent que la citoyenneté et 
l’identité européenne sont loin d’être entrées dans la conscience des citoyens de 
l’Europe. L’incapacité de l’UE à offrir une réponse institutionnelle et politique aux 
différentes crises qu’elle a traversées - financière, économique, sociale et 
politique - et la prépondérance de la logique intergouvernementale dans la 
construction européenne expliquent en partie cette  situation et cette 
désaffection civique. 

2010, année européenne de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale a été, par exemple, particulièrement 
symptomatique de l’incapacité des institutions à élaborer une véritable politique en la matière. Dans ce contexte et en 
rapport avec la « stratégie 2020 » adoptée en juin 2010, les objectifs du FCE sont toujours d’une pertinente actualité : 
il est plus que jamais essentiel de favoriser l’appropriation civique et populaire de l’Europe, l’engagement pour la 
construction d’un projet collectif et l’émergence d’un espace public européen où le rôle et le poids de la société civile 
soit pleinement reconnus et valorisés.  

Le Forum Civique Européen s’est donné pour mission de favoriser une conception de l’Union européenne basée sur 
l’intégration, car la construction de l’Europe ne peut pas se réduire à la simple juxtaposition de positions nationales. 
Cette conception de l’Europe se déclinerait sous une « union de plus en plus étroite de nos sociétés civiles », traduite 
dans une structuration accrue tant au niveau national et local que sur la scène européenne, mais aussi dans la 
création d’un espace public de dialogue et de coopération qui permettrait la formulation de positions concertées à 
l’adresse des institutions, avec un impact et une légitimité accrus. 

Nous avons eu l’occasion de porter ces messages lors des «Journées civiques européennes » sous présidence 
espagnole du Conseil de l’UE à Malaga en mai 2010 et lors de la « Journée de la société civile » à Bruxelles en lien avec 
le Comité économique et social européen en mars 2010. Le FCE a eu un rôle très actif pour l’organisation de ces 
rendez vous publics. Le Forum Civique Européen a poursuivi tout au long de l’année 2010 la mise en œuvre de son 
« Plan C pour l’Europe » pour promouvoir la vie associative en Europe et pour favoriser  l’avènement d’un modèle 
européen basé sur la démocratie participative et délibérative comme vous pourrez le constater à la lecture de ce 
rapport d’activité. 

Cependant, il reste encore du chemin à parcourir notamment dans la formalisation et la structuration d’un véritable 
dialogue civil européen qui passe en particulier par la création d’un statut de « l’association européenne ». La 
démarche initiée en 2010 par EASEA (collectif d’associations  constitué pour cet objet) avec le soutien du Parlement 
européen est à ce sujet très prometteuse.  

Le Forum Civique Européen poursuivra sans répit son travail de sensibilisation et sa mission de rassembler les acteurs 
associatifs européens pour mieux faire entendre, affirmer et reconnaître la parole associative et peser ensemble sur 
les politiques de l’Union européenne. 

 

Jean-Marc ROIRANT 

Président du Forum Civique Européen 



 

 

 

MESSAGE FROM THE PRESIDENT 

 

One year after the entering into force of the Lisbon treaty, we have to draw a 
state of play of its implementation. While strengthening the outreach of 
representative democracy, the new treaty also foresees very important 
advancements regarding citizens’ participation in democratic life, setting out the 
possibility for one million citizens to take the initiative of inviting the European 
Commission to submit a new legislative proposal as well as the obligation for all 
the European institutions to lead “an open transparent and regular dialogue with 
civil society and representative associations”. 

However, there is still a wide gap between the European Union and its citizens, as 
revealed by the turnout in the latest European elections, by recent surveys which 
show the citizens of Europe’s lack of awareness of European citizenship and 
identity. The EU’s incapacity to offer a political and institutional response to the 
different crisis it is facing - financial, economic, social and political - and the 
predominance of the intergovernmental method in the process of construction of 
the European Union can partly account for this civic disaffection. 

2010, the European Year to combat poverty and social exclusion, has been 
particularly symptomatic of the institutions’ inability to draw up real policy proposals in this area. 

In this context, and with regards to the “EU 2020 Strategy” adopted in June 2010, the ECF’s objectives are more 
relevant than ever: it has become urgent to foster a civic and popular ownership of Europe and to promote the 
collective engagement for a commun project and the emergence of a public European space where the role and 
influence of organised civil society are fully recognised by the institutions. 

The European Civic Forum has undertaken to promote the idea of a European Union based on integration, as Europe’s 
construction cannot be reduced to a mere juxtaposition of national positions. This perception of Europe could be 
translated into “an ever closer union of our civil societies”, an increased structuring at the local, national and 
European level but also in the creation of a public space of dialogue and cooperation which would enable the 
formulation of common positions towards the institutions, with increased impact and legitimacy. 

We had the opportunity to make these messages heard during the “European Civic Days” in Malaga in May 2010 and 
also the “Civil Society Day” in Brussels relation with the European Economic and Social Committee in March 2010. The 
ECF has played a major role in the organization of these two events. 

The European Civic Forum had been actively campaigning for its “Plan C for Europe” all through 2010, to promote the 
development of civil society across Europe and the emergence of a European model based on participatory and 
deliberative democracy, as you will see while reading this activity report. 

Nevertheless, there is still a long way to go before the formalisation and the structuring of a genuine European civil 
dialogue, with particular focus on the issue of the Statute of the “European association”. The advocacy campaign 
initiated in 2010 by EASEA (Alliance of associations created on this purpose) with the support of the European 
Parliament gives us some promising perspectives. 

The European Civic Forum will pursue its awareness raising work and its mission to gather together European civil 
society actors to better voice and gain recognition of organised civil society and have a strong impact on European 
Unions’ policies. 

 

Jean-Marc ROIRANT 

President of the European Civic Forum 
  



 
 

WWHHOO  WWEE  AARREE?? 
 

 

Established in December 2005 following to a 
meeting of European civil society representatives 
within the Council of Europe, the European Civic 
Forum is a transnational network currently 
gathering together 97 associations and NGOs 
across 28 countries in Europe, fostering a civic and 
popular ownership of Europe through the 
networking of local, regional and national civil 
society actors and the setting up of joint actions 
aiming to awaken “the European citizen” which lies 
within each one of us. 

Since its creation in 2005, the ECF has been running 
different projects and campaigns aiming to develop 
an active European citizenship and to strengthen 
the capacity and the role of civil society 
organisations to act as intermediate bodies 
between citizens and institutions and to participate 
in the democratic life and the decision shaping 
process. 

The European Civic Forum’s mission is to: 

 support the structuring of NGO sector across 
Europe at local, national and EU level; 

 fight for the institutional recognition of civil 
society voice and the participation of 
associations and NGOs in decision making 
process; 

 encourage the development of new forms of 
participatory democracy and the setting up of 
a genuine European civil dialogue. 

 
 

QQUUII  SSOOMMMMEESS--NNOOUUSS  ??  
 

Créé en décembre 2005 à l’issue d’une rencontre de 
responsables associatifs au Conseil de l’Europe, le 
Forum Civique Européen est un réseau 
transnational qui rassemble actuellement 97 
associations et ONG à travers 28 pays en Europe et 
travaille activement pour favoriser une 
appropriation civique et populaire de l’Europe à 
travers d’une part, la mise en réseau d’acteurs 
associatifs locaux, régionaux et nationaux et d’autre 
part, par la mise en place d’actions communes ayant 
pour but « d’éveiller le citoyen européen » qui 

sommeille en chacun d’entre nous. 

Depuis sa création en 2005, le FCE a mené plusieurs 
projets et campagnes visant à développer une 
citoyenneté européenne active et à renforcer le 
rôle des organisations de la société civile en tant 
que corps intermédiaires entre les citoyens et les 
institutions pour devenir des acteurs 
incontournables de la vie démocratique et des 
processus de formation des politiques publiques. 

Le Forum Civique Européen a pour mission de : 

 favoriser la structuration du secteur associatif 
au niveau local, national et européen ; 

 lutter pour la reconnaissance de la parole 
associative dans le processus décisionnel ; 

 encourager le développement de nouvelles 
formes de démocratie participative et la mise 
en place d’un véritable dialogue civil européen.  



 

 

FFUUNNCCTTIIOONNIINNGG  &&  GGOOVVEERRNNAANNCCEE 

 
The European Civic Forum is governed by the 
General Assembly, which meets once a year, takes 
constitutional decisions and elects the Board of 
Directors. 

The General Assembly is the statutory moment of 
collective validation of the activity and financial 
reports. It is also an opportunity to debate on 
current European issues. 

The Board of Directors of the European Civic Forum 
is composed of 24 representatives of associations 
from 16 EU countries, elected for three years by the 
General Assembly. A third of the members of the 
Board are to be reelected every year. The Board is 
responsible for implementing the General 
Assembly’s decisions, of defining the overall 
strategy and the activities and campaigns to run. 

The Steering Committee is elected by the Board of 
Directors and is responsible for the implementation 
of the decisions reached by the Board members. The 
Steering Committee elected within the General 
Assembly on 7 May 2010 is composed of: 

President: Jean-Marc Roirant, Ligue de 
l’enseignement (France). 

Vice-Presidents: 

Raffaella Bolini, ARCI (Italy), Monika Pajerova, Ano 
Pro Evropu (Czech Republic), Jan Robert Suesser, 
Ligue des droits de l'Homme (France), Cristian 
Pirvulescu, Asociatia Pro Democratia (Romania). 

Secretary: Manos Valasis, AEGEE Europe (Belgium). 

Treasurer: Cédric Bloquet, CIDEM (France). 

 

 

Statutory meetings in 2010 : 

 the ECF members met within the General 
Assembly in Malaga (Spain); 

 the Board of Directors met three times in March 
and November in Brussels (Belgium) and in 
September in Zagreb (Croatia); 

 the Steering Committee met once in July Cecina 
Mare (Italy). 

 

 

FFUUNNCCTTIIOONNNNEEMMEENNTT  &&  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE 

 
Le Forum Civique Européen est dirigé par 
l’Assemblée générale, qui se réunit une fois par an, 
prend des décisions constitutionnelles et élit le 
Conseil d’administration. 

L’Assemblée générale est le moment statutaire de 
validation collective du rapport d’activité et du bilan 
financier. Elle est aussi un lieu d’échanges sur des 
questions d’actualité européenne. 

Le Conseil d’administration du Forum Civique 
Européen est composé de 24 représentants 
associatifs de 16 pays de l’UE, élus pour trois 
années par l’Assemblée générale et renouvelables 
par tiers chaque année. Le Conseil d’administration 
se réuni aussi souvent que nécessaire et au moins 
deux fois par an. Il est chargé de mettre en œuvre les 
décisions de l’Assemblée générale, de définir les 
orientations stratégiques du réseau ainsi que les 
actions ou campagnes à mener. 

Le Bureau est élu par le Conseil d’administration et 
il est chargé de mettre en œuvre les décisions du 
Conseil. Font partie du Bureau élu lors de 
l’Assemblée générale du 7 mai 2010 : 

Président : Jean-Marc Roirant, Ligue de 
l’enseignement (France). 

Vice-présidents : 

Raffaella Bolini, ARCI (Italie), Monika Pajerova, Ano 
Pro Evropu (République tchèque), Jan Robert 
Suesser, Ligue des droits de l'Homme (France), 
Cristian Pirvulescu, Asociatia Pro Democratia 
(Roumanie). 

Secrétaire : Manos Valasis, AEGEE Europe 
(Belgique). 

Trésorier : Cédric Bloquet, CIDEM (France). 

Réunions statutaires en 2010 : 

 les membres FCE se sont retrouvés pour 
l’Assemblée générale en mai à Malaga 
(Espagne); 

 le CA s’est réuni trois fois en mars et novembre 
à Bruxelles et en septembre à Zagreb (Croatie) ; 

 le Bureau s’est réuni une fois en juillet à Cecina 
Mare (Italie).  
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ASSOCIATION – NGO   PAYS – COUNTRY 

 

GSI Italia   Italie - Italy 

Animafac   France 

ANO pro Evropu   République tchèque - Czech Republic 

CIDEM   France 

AEGEE   Belgique - Belgium 

DOCUMENTA   Espagne - Spain 

FDO   Pays-Bas - Netherlands 

Fondation CIVES   Espagne - Spain 

CNVOS   Slovénie - Slovenia 

Asociatia Pro Democratia - APD   Roumanie - Romania 

La Ligue des Droits de l’Homme   France 

CapMagellan   Portugal 

European House   Hongrie - Hungary 

AEDH   Belgique - Belgium 

ARCI   Italie - Italy 

La Ligue de l’enseignement   France 

IRI-Europe   Allemagne - Germany 

Contact 2103   Belgique - Belgium 

CSV   Royaume Uni - United Kingdom 

Jaan Tonissoni Institute   Estonie - Estonia 

Institute of Public Affairs   Pologne - Poland 

Kesalukioseura   Finlande - Finland 

European Social Forum Cyprus   Chypre - Cyprus 

Forum permanent de la société civile européenne  Belgique – Belgium 



 
 

OOuurr  wwoorrkk  iinn  rreellaattiioonn  wwiitthh  EEuurrooppeeaann  

iinnssttiittuuttiioonnss  

 

 European Economic and Social Committee’s 
Liaison Group with civil society organisations 

The ECF is a member of the European Economic 
and Social Committee’s Liaison Group with civil 
society organizations. Jean-Marc Roirant is co-
chairing this group with the EESC President.  

Created in February 2004 to be both a liaison 
body and a structure for political dialogue, the 
Liaison Group ensures that EESC has a 
coordinated approach towards civil society 
organizations and networks and monitors joint 
initiatives. 

FFooccuuss  ppooiinnttss  ooff  tthhee  LLiiaaiissoonn  GGrroouupp  iinn  22001100::  

  ddeeffiinniinngg  tthhee  eelleemmeennttss  ooff  aa  ssttrruuccttuurreedd  ffrraammaaeewwoorrkk  

ffoorr  EEuurrooppeeaann  cciivviill  ddiiaalloogguuee  aalloonngg  wwiitthh  aarrttiiccllee  1111  ooff  

tthhee  LLiissbboonn  ttrreeaattyy;;  

  ttoooollss  ffoorr  iimmpplleemmeennttiinngg  ppaarrttiicciippaattoorryy  ddeemmooccrraaccyy  

aanndd  cciivviill  ddiiaalloogguuee  iinn  tthhee  MMeemmbbeerr  SSttaatteess  aanndd  aatt  

EEuurrooppeeaann  lleevveell;;  

  rreeiinnffoorrcciinngg  tthhee  rroollee  ooff  tthhee  LLiiaaiissoonn  ggrroouupp  iinn  tthhee  

ppeerrssppeeccttiivvee  ooff  tthhee  EEEESSCC  rreenneewwaall..  

 

EESC roadmap for more effectively tapping into 
the potential offered by the expertise of the 
European organisations and networks 
belonging to the Liaison Group in the course of 
the Committee's activities: 

 more frequent use should be made of experts 
from European organisations and networks 
belonging to the Liaison Group in assisting 
rapporteurs with the preparation of opinions; 

 study groups should be given the option to hear 
representatives of the Liaison Group with 
particular expertise on the subject under 
discussion; 

 when drawing up opinions on issues of 
common interest, sections should be able to 
request input from Liaison Group members.  

 
 

NNoottrree  ttrraavvaaiill  eenn  lliieenn  aavveecc  lleess  

iinnssttiittuuttiioonnss  eeuurrooppééeennnneess  

 

Groupe de Liaison du Comité économique et 
social européen avec les organisations de la 
société civile 

Le FCE fait partie du Groupe de Liaison du 
Comité économique et social européen avec les 
organisations de la société civile. Jean-Marc 
Roirant en assure la coprésidence, avec le 
Président du CESE. 

Créé en février 2004, le Groupe de Liaison a pour 
vocation d'être à la fois un organe de liaison et 
une structure de dialogue politique avec les 
organisations et réseaux qui le composent, ayant 
pour mission de garantir une approche 
coordonnée du Comité vis-à-vis des organisations 
et réseaux européens de la société civile et le 
suivi des initiatives décidées en commun. 

PPrriioorriittééss  dduu  GGrroouuppee  ddee  LLiiaaiissoonn  eenn  22001100  ::  

  llaa  ddééffiinniittiioonn  ddeess  éélléémmeennttss  ccoonnssttiittuuttiiffss  dd’’uunn  ccaaddrree  

ssttrruuccttuurréé  dduu  ddiiaalloogguuee  cciivviill  eeuurrooppééeenn  ddaannss  ll’’eesspprriitt  

ddee  ll’’aarrttiiccllee  1111  dduu  ttrraaiittéé  ddee  LLiissbboonnnnee  ;;  

  lleess  oouuttiillss  ddee  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  llaa  ddéémmooccrraattiiee  

ppaarrttiicciippaattiivvee  ddaannss  lleess  ÉÉttaattss  mmeemmbbrreess  eett  aauu  nniivveeaauu  

eeuurrooppééeenn  ;;  

  rreennffoorrcceemmeenntt  dduu  rrôôllee  dduu  GGrroouuppee  ddee  LLiiaaiissoonn  ddaannss  

llaa  ppeerrssppeeccttiivvee  dduu  rreennoouuvveelllleemmeenntt  dduu  CCEESSEE..  

 

Feuille de route du CESE pour une meilleure 
valorisation de l’expertise des organisations et 
réseaux membres du Groupe de Liaison dans le 
cadre des travaux du Comité: 

 des experts issus du Groupe de Liaison 
devraient plus souvent assister les rapporteurs 
dans la préparation de leurs avis ; 

 les groupes d’études devraient pouvoir 
entendre des représentants du Groupe de 
Liaison ayant une expertise particulière du sujet 
en discussion ; 

 dans le cadre de la préparation des avis sur des 
sujets d’intérêt commun, les sections devraient 
pouvoir demander la contribution des membres 
du Groupe de Liaison.  



 
 

OOuurr  wwoorrkk  iinn  rreellaattiioonn  wwiitthh  EEuurrooppeeaann  

iinnssttiittuuttiioonnss  

 

European 
Commission’ 
Structured 
Dialogue Group, 
DG Communication 

Organisations interested in active European 
citizenship meet regularly with the European 
Commission to discuss issues linked with the 
implementation of the “Europe for Citizens” 
programme or other topical issues. This is 
referred to as “structured dialogue”. 

A core element of the discussions focuses on 
methodological issues regarding citizens' 
participation. The dialogue also addresses major 
transversal and political issues of relevance to 
active European citizenship. 

EEuurrooppee  ffoorr  CCiittiizzeennss::  ssttaakkeehhoollddeerrss  ccoonnssuullttaattiioonn  

 

In June 2010, a stakeholders consultation 
conference was organized by the European 
Commission with the aim to consider the shape 
of the “Europe for Citizens” programme for 2014 
and beyond. 

The European Civic Forum hosted a workshop on 
structured dialogue, aiming to have a common 
reflection on where, in the political ecosystem, 
does civil dialogue at European level have an 
added value. Three proposals have been put 
forward for the new programme: 

 support the creation of a forum for debate on 
cross-cutting issues concerning the future of 
the EU, facilitate inter-institutional relations and 
help civil society organisations take active part in 
the European agenda setting; 

 insure a better articulation with the local and 
national levels in the setting up of the 
structured dialogue; 

 provide suitable financial means to insure a 
wider participation of civil society organisations 
in this process. 

 
 

NNoottrree  ttrraavvaaiill  eenn  lliieenn  aavveecc  lleess  

iinnssttiittuuttiioonnss  eeuurrooppééeennnneess  

 

Groupe de Dialogue 

structuré de la 

Commission Européenne, 

DG Communication  
 

Les organisations intéressées par la citoyenneté 
européenne active rencontrent régulièrement la 
Commission pour débattre de questions liées à la 
mise en œuvre du programme « Citoyens pour 
l'Europe » ou d'autres questions d'actualité. C'est 
ce que l'on appelle le « dialogue structuré ». 

Le débat porte principalement sur les questions 
méthodologiques concernant la participation des 
citoyens. Le dialogue aborde aussi d'importantes 
questions transversales et politiques liées à la 
citoyenneté européenne active. 

LL’’EEuurrooppee  ppoouurr  lleess  cciittooyyeennss::  ccoonnssuullttaattiioonn  ddeess  
ppaarrttiieess  pprreennaanntteess 

 

En juin 2010, la Commission européenne a 
organisé une consultation des parties prenantes 
en vue de la préparation du programme 
« l’Europe pour les citoyens » pour 2014 et après. 

Le Forum Civique Européen y a tenu un atelier 
sur le dialogue structuré, ayant pour objectif de 
mener une réflexion commune sur la valeur 
ajoutée du dialogue civil européen dans 
l’écosystème politique. Trois propositions ont été 
mises en avant pour le nouveau programme : 

 soutenir la création d’un forum de débats sur 
des questions transversales liées à l’avenir de 
l’UE, faciliter les relations inter-institutionnelles 
et aider les organisations de la société civile à 
avoir un impacte sur l’agenda européen ; 

 assurer une meilleure articulation avec le 
niveau local et national dans la mise en place 
du dialogue structuré ; 

 assurer des moyens financiers appropriés pour 
permettre une participation plus large des 
organisations de la société civile dans ce processus. 

  



 
 

OOuurr  wwoorrkk  iinn  rreellaattiioonn  wwiitthh  EEuurrooppeeaann  

iinnssttiittuuttiioonnss  

 

In December 2010, the European Civic Forum has 
been granted participatory status at the 
Conference of INGOs of the Council of Europe. 

Participatory status is granted to INGOs which are 
particularly representative in the field(s) of their 
competence at European level, and which 
through their work are capable of supporting the 
achievement of closer unity as stated in Article 1 
of the Statute of the Council of Europe, by 
contributing to its activities and by publicising its 
work among European citizens. At present some 
400 INGOs hold the participatory status. 

Cooperation with INGOs enjoying participatory 
status takes many forms, from simple 
consultation to full-scale cooperation on specific 
projects. For instance, INGOs experts may 
contribute to the work of intergovernmental 
committees or make statements to the 
committees of the Parliamentary Assembly. 

NGOs holding participatory status from the 
Conference of INGOs meet four times a year in 
Strasbourg and their work is structured around 
thematic committees and transversal groups. 

The European Civic Forum had several times the 
opportunity to collaborate with the OING 
Conference and some of our members had taken 
active part in the preparatory work for the 
adoption of the “Code of good practice for civil 
participation in the decision making process”.  

The ECF will continue to promote this tool of 
good governance as an essential contribution to 
the development of a genuine European civil 
dialogue across Europe. 

 
 

NNoottrree  ttrraavvaaiill  eenn  lliieenn  aavveecc  lleess  

iinnssttiittuuttiioonnss  eeuurrooppééeennnneess  

 

En décembre 2010, le Forum Civique Européen a 
obtenu le statut participatif au sein de la 
Conférence des OING du Conseil de l’Europe. 

Le statut participatif est octroyé aux OING qui 
sont particulièrement représentatives dans 
leur(s) domaine(s) de compétence au niveau 
européen et qui par leurs activités peuvent 
soutenir la réalisation de l'union plus étroite 
mentionnée à l'article 1er du Statut du Conseil de 
l'Europe, en contribuant aux activités de 
l'Organisation et en reflétant ses travaux auprès des 
citoyens européens. A l'heure actuelle, quelque 400 
OING sont dotées du statut participatif. 

 

La coopération avec les OING dotées du statut 
participatif prend de nombreuses formes, de la 
simple concertation à une véritable coopération 
sur des projets spécifiques. Par exemple, les 
experts des OING peuvent contribuer aux travaux 
des commissions intergouvernementales ou faire 
des déclarations aux commissions de l’Assemblée 
parlementaire.  

Les OING dotées du statut participatif constituent 
la Conférence des OING qui se réunit quatre fois 
par an à Strasbourg et leurs travaux sont 
organisés en commissions thématiques et 
groupes transversaux. 

Le Forum Civique Européen a eu l’occasion de 
collaborer à plusieurs reprises avec la conférence 
des OING et certains de nos membres ont 
participé aux travaux qui ont conduit à l’adoption 
du « Code de bonnes pratiques pour la 
participation civile au processus décisionnel ».  

Le FCE continuera à promouvoir cet outil de 
bonne gouvernance comme une contribution 
essentielle à l’émergence d’un véritable dialogue 
civil en Europe.  



 

OUR ACTIVITIES IN 2010 

Civil society day 
22nd March, Brussels, Belgium 
 

 
This conference followed on to last year’s 
initiative of the European Civic Forum to gather 
together the main European civil society 
networks around a Manifesto for a genuine 
European civil dialogue, publicly presented on 14 
April 2009 in Brussels, in presence of some 200 
stakeholders of the European civil society and 
representatives of the main political groups in the 
European Parliament. Now the objective was to 
put forward to the EU institutions concrete 
recommendations for the setting up of a 
structured framework for European civil dialogue.  

The conference themed “A structured civil 
dialogue for a citizen-friendly European Union” 
discussed the background document Towards a 
structured framework for European civil Dialogue 
drawn up by some of the main European civil 
society organisations and networks to look into 
ways to effectively implement the new treaty 
provisions on participatory democracy. The paper 
received wide supported from both participants 
and key speakers. 

Some important figures representing EU 
institutions have participated in this event. 
Commissioner Viviane Reding offered an insight in 
her understanding of citizenship, the way she 
intends to promote it. According to Ms Reding, the 
long-standing request for a Statute for European 
Associations, which was strongly backed by 
participants, could be re-examined. 

European Parliament Vice-President Isabelle 
Durant expressed her strong support for a 
structured European civil dialogue, pleading for 
the “setting up of an inter-institutional body 
responsible for the regular consultation of civil 
society organisations”. 

 

NOS ACTIVITÉS EN 2010 

Journée de la société civile 
22 Mars, Bruxelles, Belgique 
 

Cette conférence a fait suite au rassemblement, 
initié l’année dernière par le Forum Civique 
Européen, des principaux réseaux européens de 
la société civile autour d’un Manifeste pour un 
véritable dialogue civil européen, présenté 
publiquement le 14 avril 2009 à Bruxelles, en 
présence de quelques 200 représentants de la 
société civile européenne et des principaux 
groupes politiques du Parlement européen. 
L’objectif est désormais de proposer aux 
institutions européennes des recommandations 
concrètes pour la mise en place d’un cadre 
structuré du dialogue civil européen. 

Au cours de cette 
conférence, intitulée “Un 
dialogue civil structuré 
pour une Union 
européenne proche des 
citoyens », les 
participants ont discuté 
du document-cadre Pour 
un cadre structuré du 
dialogue civil européen, 

rédigé par quelques uns des principaux réseaux et 

organisations européens de la société civile pour 

étudier les différents moyens de mettre en œuvre 

de façon efficace les dispositions sur la démocratie 

participative introduites par le nouveau traité. Le 

document a reçu un large soutien de la part des 

participants et des intervenants. 

Quelques représentants importants des 
institutions européennes ont participé à cet 
événement. La Commissaire européenne Viviane 
Reding a exposé sa vision de la citoyenneté, la 
façon dont elle entend la promouvoir. Les 
arguments de longue date en faveur d’un Statut 
des Associations Européennes ont été largement 
soutenus par les participants et pourraient être 
réexaminés selon Mme Reding. 

Isabelle Durant, Vice Présidente du Parlement 
européen, a exprimé son soutien pour un 
dialogue civil européen structuré et s’est 
montrée en faveur de la « mise en place d’une 
instance interinstitutionnelle en charge de la 
consultation régulière des organisations de la 
société civile ».  

http://www.civic-forum.fr/documents/manifesto_for_a_genuine_european_civil_dialogue2.pdf
http://www.civic-forum.fr/documents/manifesto_for_a_genuine_european_civil_dialogue2.pdf
http://www.civic-forum.fr/documents/towards_a_structured_framework_for_european_civil_dialogue.pdf
http://www.civic-forum.fr/documents/towards_a_structured_framework_for_european_civil_dialogue.pdf
http://www.civic-forum.fr/documents/manifeste_pour_un_veritable_dialogue_civil_europeen.pdf
http://www.civic-forum.fr/documents/manifeste_pour_un_veritable_dialogue_civil_europeen.pdf
http://www.civic-forum.fr/documents/pour_un_cadre_structure_du_dialogue_civil_europeen.pdf
http://www.civic-forum.fr/documents/pour_un_cadre_structure_du_dialogue_civil_europeen.pdf
http://www.civic-forum.fr/documents/pour_un_cadre_structure_du_dialogue_civil_europeen.pdf


 
 

OUR ACTIVITIES IN 2010 

European Civic Days 
7, 8 and 9 May, Malaga, Spain 
 

 
©Ikaro Producciones 

The “European Civic Days 2010” were held from 7 to 
9 May 2010 in Malaga (Spain) and gathered about 700 
participants from 36 European countries to debate on 
European social citizenship. This event was organized 
in the framework of the Spanish Presidency of the 
European Council by a grouping of 13 Spanish NGOs, 
with the active support of the European Civic Forum 
and the financial support of the European 
Commission, the Spanish Government and the local 
authorities. The “European Civic Days” aim to 
involve in the European debate the thousands and 
thousands of associations which everyday all over 
Europe, deep inside the grassroots society, local 
communities, close to citizens, native and migrants, 
promote democracy, participation, culture and 
education, citizenship, social inclusion, living 
together, individual and collective rights and 
responsibility”. 

Among the key proposals outlined during the 
discussions: 

 proposition to introduce a “social clause” in the 
calls for tenders published by local and national 
administrations for the provision of social 
services of general interest; 

 European institutions should agree on a 
common framework for the dialogue with civil 
society, through an inter-institutional 
agreement; 

 civil society should be better organized and 
structured at the national and local level in 
order to be able to speak of a strong voice at 
the European level; 

 celebrate 2013 as the European Year of active 
citizenship. 

http://www.jornadascivicaseuropeas2010.com/en/ 

 
 

NOS ACTIVITÉS EN 2010 

Journées civiques européennes 
7, 8 et 9 mai, Malaga, Espagne 
 

Les « Journées civiques européennes 2010 » qui 
se sont déroulées les 7, 8 et 9 mai à Malaga en 
Espagne, ont rassemblé près de 700 participants 
venus de 36 pays pour débattre de la citoyenneté 
sociale européenne. Cet événement fut organisé 
par un groupe de treize ONG espagnoles, dans le 
cadre de la Présidence espagnole du Conseil de 
l’Union européenne, avec la participation active 
du Forum civique européen et le soutien financier 
de la Commission européenne, du Gouvernement 
espagnol et des autorités locales. 

Les « Journées 
civiques 
européennes » 
visent à 
impliquer dans le 
débat européen 
les milliers 
d’associations 
qui, chaque jour 
et à travers toute l’Europe, sur le terrain, au plus 
près des citoyens, natifs ou immigrants, 
encouragent la démocratie, la participation, la 
culture, l’éducation, la citoyenneté, l’intégration 
sociale, le vivre-ensemble, les droits individuels et 
collectifs et la responsabilité.  

Parmi les propositions clé qui ont été 
développées durant les discussions : 

 la proposition d’introduire une « clause 
sociale » dans les appels d’offres publiés par 
les administrations locales et nationales pour 
la prestation des services sociaux d’intérêt 
général ; 

 les institutions européennes doivent se 
mettre d’accord sur un cadre commun de 
dialogue avec la société civile, à travers un 
accord interinstitutionnel ; 

 la société civile doit être mieux organisée et 
structurée aux niveaux local et national afin 
de pouvoir porter une voix forte au niveau 
européen ; 

 célébrer l’année 2013 comme l’Année 
européenne de la citoyenneté active. 

http://www.jornadascivicaseuropeas2010.com/en/  

http://www.jornadascivicaseuropeas2010.com/es/menu/comite-organizador
http://www.jornadascivicaseuropeas2010.com/en/
http://www.jornadascivicaseuropeas2010.com/es/menu/comite-organizador
http://www.jornadascivicaseuropeas2010.com/en/


 
 

OUR ACTIVITIES IN 2010 

International Antiracist Meeting 
12,13 July, Cecina Mare, Italy 
 

 
The European Civic Forum took part the seminar 
“Let’s bring ARCI in Europe – Let’s Bring Europe in 
ARCI: to know, live and make civil Europe” organised 
by our Italian member in the frame of the 
International Antiracist Meeting, a week of seminars, 
trainings, debates and culture events attended every 
year by thousands of persons and organizations 
committed against racism and for migrants rights. 

This years’ edition also aimed to reinforce the 
knowledge and the links between ARCI and the 
European Civic Forum and to bring the European 
common work in the regional and local committees of 
ARCI federation. ECF Vice-president Raffaella Bolini 
hosted the discussions and stressed the importance 
to connect citizens and civil society organisations 
and to build networks, alliances, and common 
strategies in order to avoid the dismantling of the 
European civic and social model. 

ECF Vice-president Jan Robert Suesser presented 
the European Citizens’ Initiative, highlighting some 
challenges facing ECI’s implementation in the near 
future, as the major risk for racist or xenophobic 
initiatives which would divert the use of this 
instrument from its original purpose. 

For the ECF, this kind of meetings is an excellent 
opportunity to better know and understand the 
grassroots activities of its member organisations, to 
identify their needs and the challenges they are facing 
and to put them into a European perspective. This 
experience laid the foundations for what could 
become in the future an itinerant “civic caravan” 
project coordinated by the European Civic Forum 
with the participation of its members at national 
levels across all European countries.

 

 

NOS ACTIVITÉS EN 2010 

La rencontre internationale antiracisme 
12,13 juillet, Cecina Mare, Italie 
 

Le Forum Civique Européen a participé au séminaire 
« Let’s bring ARCI in Europe – Let’s Bring Europe in 
ARCI: to know, live and make civil Europe » organisé 
par notre membre italien dans le cadre de la 
Rencontre Internationale Antiracisme, une semaine 
de séminaires, formations, débats et évènements 
culturels auxquels participent chaque année des 
milliers de personnes et des organisations militant 
contre le racisme et pour les droits de migrants. 

L’édition de cette année se proposait de renforcer 
les liens entre ARCI et le Forum Civique Européen et 
d’apporter le travail commun qui se déroule au 
niveau européen à la connaissance des communautés 
locales et régionales de la fédération ARCI. 

La Vice présidente FCE, Raffaella Bolini, a mené les 
discussions et a souligné l’importance de la mise en 
réseau des citoyens et des organisations de la 
société civile pour construire des alliances et des 
stratégies communes afin d’éviter la désagrégation 
du modèle civique et social européen. 

Le Vice président FCE, Jan Robert Suesser, a 
présenté l’Initiative citoyenne européenne, tout en 
mettant en lumière quelques défis pour sa mise en 
œuvre concrète, comme par exemple le risque 
d’initiatives à caractère raciste ou xénophobe qui 
détournerait cet outil de son objectif initial. 

Ce type de rencontre est, pour le FCE, une 
excellente opportunité de mieux connaître et 
comprendre les activités de terrain de ses 
membres, d’identifier leurs besoins et les enjeux de 
leur mise en perspective européenne. Cette 
expérience a mis les bases d’une future « caravane 
civique européenne », un projet coordonné par le 
FCE avec la participation de ses membres au niveau 
national et local à travers les pays de l’Europe. 

 
  



 
 

OUR ACTIVITIES IN 2010 

Seminar “A Plan C for Europe” 
17 September, Zagreb, Croatia 

 

Over 70 European and Croatian civil society 
representatives gathered together on 17 September 
2010 in Zagreb to discuss about a “Plan C for 
Europe: Citizenship, Civic engagement, Civil 
Dialogue” in the framework of a seminar co-
organised by the European Civic Forum and the 
Association for civil society development SMART, with 
the support of the French Embassy in Croatia and the 
European Commission. 

 

In the very opening session, the key issue of the role of 
associations in the European democratic process has 
been raised by SMART President, Zvijezdana Schulz 
Vugrin: acting for the general interest and bearing a 
large grassroots experience, associations are an 
essential link between citizens and public institutions 
at local, national and European level. 

In his introductory statement, the French Ambassador 
in Croatia, Mr Jérôme Pasquier, reminded that the 
European construction should not be considered just 
as a simple addition of various national expressions, 
but rather as a long process of identifying with a 
community of values. He also stated that civil society 
organisations played a crucial role in facilitating the 
ownership of this process by the citizens. 

The thematic debates in the workshop session explored 

possibilities to develop civic engagement though 

volunteering and a better participation of citizens and 

civil society organisations in the decision making process 

at local, national and European level. The discussions 

also enabled the participants to better understand in 

order to better fit into the multi-level governance 

systems where political responsibility is shared among a 

variety of actors at European, national and local levels. 

 

 

NOS ACTIVITÉS EN 2010 

Séminaire « Un Plan C pour l’Europe » 
17 septembre, Zagreb, Croatie 

 
Plus de 70 responsables associatifs européens et 
croates se sont réuni le 17 septembre 2010 à Zagreb 
pour débattre d’un « Plan C pour l’Europe : 
Citoyenneté, Civisme, Dialogue Civil » dans le cadre 
d’un séminaire co-organisé par le Forum Civique 
Européen et l’Association pour le développement de la 
société civile SMART, avec le soutien de l’Ambassade 
de France à Zagreb et de la Commission européenne. 

Dès l’ouverture des débats, la question cruciale du 
rôle des associations dans le processus démocratique 
de la construction européenne a été posée par 
Zvijezdana Schulz Vugrin, présidente de SMART: les 
associations, en tant que porteuses de l’intérêt 
général et dépositaires d’une grande expertise du 
terrain, sont un lien essentiel entre les citoyens et les 
pouvoirs publics aux niveaux local, national et 
européen. 

Dans ses propos introductifs, l’Ambassadeur de 
France en Croatie, M. Jérôme Pasquier, a rappelé que 
l’idée européenne n’était pas une simple juxtaposition 
de plusieurs expressions nationales, mais un long 
processus d’indentification à une communauté de 
valeurs et que les organisations de la société civile y 
jouaient un rôle essentiel en favorisant l’appropriation 
du processus d’intégration par les citoyens. 

 

Les participants aux débats en atelier ont abordé la 
question du volontariat comme élément essentiel du 
développement de la société civile et se sont penchés 
sur la nécessité pour les organisations de la société 
civile de mieux comprendre et de mieux s’adapter aux 
systèmes de gouvernance à plusieurs niveaux où la 
responsabilité politique est partagée entre plusieurs 
acteurs aux niveaux local, national et européen. 

  



 
 

OUR ACTIVITIES IN 2010 

Public hearing on volunteering 
30 November, Brussels, Belgium 
 

The EU celebrates 2011 as “European Year of 
Volunteering” with the aim to put volunteering on the 
political agenda, to promote exchange of good 
practices, to empower volunteer organisations, to 
enhance recognition of volunteering and to raise 
awareness about the importance of the voluntary 
sector. In this perspective, the European Civic Forum, 
EUCIS-LLL and Volonteurope organised a joint public 
hearing on “Recognising the role of volunteers and 
volunteering for social cohesion and active 
citizenship” on 30 November 2010 in the EESC in 
Brussels. Some 50 civil society stakeholders and 
representatives of European institutions participated in 
this debate moderated by Tamara Flanagan, Community 
Service Volunteers / Volonteurope, member of the 
Alliance for the European Year of Volunteering. 

Tamara Flanagan 
evoked the main 
challenges for the 
year, such as the lack 
of specific funding, the 
importance of getting 
people involved at 
every level,  including 
policy development 
working groups and 
commitments, the 
need to get the 
governments take the 
work seriously, without 

slipping to state volunteerisme. John MacDonald, the 
head of the Commission’s task force for the 
implementation of the EYV2011 gave some important 
figures on volunteering and presented the action plan of 
the Commission for the Year, leaning on cooperation 
with Member states through the national cooperation 
bodies, with civil society though the Alliance, inter-service 
cooperation inside the Commission and cooperation with 
other isntitutions such as the United nations, the 
Committee of regions or the EESC. 

In the closing session, Raffaella Bolini, Vice-president 
of the European Civic Forum, recalled the importance 
of recognizing the role of civil society organisations as 
key actors for promoting volunteering, building active 
citizenship and developing social economy. She 
reaffirmed the need to adopt a statute for the 
European Association and to open a wide public 
debate on what is an association in Europe, what are 
our differences and our common grounds in the 
understanding and the putting into practice of the 
freedom of association. 

 

 

NOS ACTIVITÉS EN 2010 

Audition publique sur le volontariat 
30 novembre, Bruxelles, Belgique 

 

L’UE a désigné 
2011 « Année 

européenne 
du 

volontariat » 
avec pour 

objectif de mettre le volontariat à l’ordre du jour, de 
promouvoir les échanges de bonnes pratiques, de 
renforcer les organisations de volontaires, d’améliorer 
la reconnaissance du volontariat et de sensibiliser 
l’opinion sur l’importance du secteur du volontariat. 
Dans cette perspective, le Forum Civique Européen, 
EUCIS-LLL et Volonteurope ont organisé une audition 
publique sur la « Reconnaissance du rôle des 
volontaires et du volontariat dans la cohésion sociale 
et la citoyenneté active » le 30 novembre à Bruxelles 
au CESE. Une cinquantaine de représentants 
associatifs européens et de représentants de la 
Commission européenne ont participé au débat animé 
par Tamara Flanagan (Community Service Volunteers / 
Volonteurope), membre de l’Alliance pour l’Année 
européenne du volontariat. 

Tamara Flanagan a évoqué les principaux défis de 
cette année européenne, parmi lesquels le manque de 
financement, l’importance d’impliquer les gens à tous 
les niveaux, y compris dans des groupes de travail sur 
le développement des politiques, et la nécessité 
d’amener les gouvernements à prendre ce travail au 
sérieux, tout en évitant le volontariat d’Etat. John Mac 
Donald, chef de l’unité de la Commission européenne 
en charge de la mise en œuvre de l’Année européenne 
2011, a donné des chiffres importants sur le 
volontariat et a présenté le plan d’action de la 
Commission pour l’année. Ce plan d’action s’appuie 
sur la coopération avec les Etats membres à travers les 
points nationaux de coordination, avec la société civile 
à travers l’Alliance, sur la coopération interservices au 
sein de la Commission et sur la coopération avec les 
autres institutions comme les Nations Unies, le Comité 
des régions et le CESE. 

Dans la session de clôture, Raffaella Bolini, Vice 
présidente du FCE, a rappelé l’importance de la 
reconnaissance du rôle des organisations de la société 
civile comme acteurs clé dans la promotion du 
volontariat, la construction d’une citoyenneté active et 
le développement de l’économie sociale. Elle a 
réaffirmé le besoin d’adopter un statut de l’association 
européenne et d’ouvrir un grand débat sur ce que 
c’est une association en Europe, quelles sont nos 
différences et nos bases communes dans la mise en 
œuvre de la liberté d’association.  

http://www.eucis-lll.eu/
http://www.volonteurope.de/SID/d8639d6011bdcb1e38f5df5962b1188c/index.php
http://ec.europa.eu/citizenship/annexes-citizenship/doc1069_en.htm
http://ec.europa.eu/citizenship/annexes-citizenship/doc1069_en.htm
http://www.eucis-lll.eu/
http://www.volonteurope.de/SID/d8639d6011bdcb1e38f5df5962b1188c/index.php
http://ec.europa.eu/citizenship/annexes-citizenship/doc1069_en.htm


 
 

OUR ACTIVITIES IN 2010 

Citizens’ panel: social Europe as 
Seen by the citizens 

Eight members of the European Civic Forum - 
ANCE, ARCI, Asociatia Pro Democratia, Contact 
2103, Documenta, European House, IPA and La 
Ligue de l’enseignement - organized in March 
and April 2010 a European citizens’ consultation 
online. More than 1100 citizens across the 
participating countries took part in the online 
consultation. 

Following this consultation phase, national 
citizens’ panels have been organized in every 
participating country, allowing groups of 30 
citizens in each country to discuss about the 
social model they wish for future Europe and 
come up with recommendations for European 
decision makers. 

 

The transnational panel was organized in Malaga 
on 6 May 2010, gathering 29 citizens and NGO 
representatives from every participating country. 
They worked altogether and came up with a set of 
policy recommendations regarding four main 
issues: democracy and citizenship, employment 
and social rights, immigration and European 
mobility and education. 

These recommendations were presented within a 
round table during the European Civic Days on 7 
May 2010. A first draft of the Citizens manifesto 
resulting from this project will be publicly 
presented on 6 July within the closing seminar in 
Brussels. 

www.citizen-for-europe.eu 

 

 

NOS ACTIVITÉS EN 2010 

Panel des citoyens : l’Europe sociale 
vue par les citoyens 

 

Huit associations membres du Forum Civique 
Européen - ANCE, ARCI, Asociatia Pro 
Democratia, Contact 2103, Documenta, 
European House, IPA et La Ligue de 
l’enseignement – ont organisé une consultation 
de citoyens en ligne en mars et avril 2010. Plus de 
1100 citoyens ont pris part à la consultation dans 
les pays participants. 

Suite à cette phase de consultation, des panels 
nationaux de citoyens ont été organisés dans 
chaque pays participant, permettant à 30 
citoyens de chaque pays de débattre sur le 
modèle social qu’ils souhaitent pour l’Europe et 
de rédiger des recommandations à l’attention des 
décideurs européens. 

Le panel transnational organisé à Malaga le 6 mai 
2010 a réuni 29 citoyens et représentants 
associatifs de chaque pays participant. Ils ont 
travaillé tous ensemble afin de rédiger une série 
de recommandations concernant quatre 
domaines principaux : la démocratie et la 
citoyenneté, l’emploi et les droits sociaux, 
l’immigration et la mobilité européenne et 
l’éducation. 

Ces recommandations ont été présentées dans le 
cadre d’une table ronde pendant les Journées 
civiques européennes le 7 mai 2010. Une 
première version du Manifeste des citoyens issu 
de ce projet sera présentée publiquement le 6 
juillet lors du séminaire de clôture à Bruxelles. 

www.citizen-for-europe.eu 

  

http://www.citizen-for-europe.eu/
http://www.citizen-for-europe.eu/


 
 

OUR ACTIVITIES IN 2010 

Campaign for a Statute of the 
European Association 
 

 

For over twenty years, European associations call 
for the creation of a European status allowing 
them to develop transnational activities. The 
European Parliament launched in November 
2010 a written declaration calling on the 
European Commission to submit three proposals 
for the creation of European statutes for 
associations, foundations and mutual societies. 

It was launched on 10 November 2010 by Marc 
Tarabella (S&D, B), Regina Bastos (EPP, P), Renate 
Weber (ALDE, RO), Pascal Canfin (Greens, F) and 
Marie-Christine Vergiat (GUE, F). The European 
Civic Forum coordinated a European alliance for 
the statute of the European Association (EASEA) 
gathering together several associations that 
decided to join their forces with the mutual 
societies and foundations in order to campaign 
for the support this declaration and to help 
collecting a majority of MEP signatures until the 
10th March 2011. 

We are now at a critical juncture to build a 
citizens’ Europe  and we believe that the 
European Statute for European association is an 
essential instrument aiming to: 

 lay the foundations for the development of a 
genuine European civil dialogue along with the 
provisions of the Lisbon treaty; 

 give official recognition of the legitimacy and the 
relevance of European associations' collective 
voice in a more participatory European 
democracy; 

 secure the diversity of social economy across 
Europe and thus contribute to cohesive, smart 
and sustainable growth in Europe; 

 establish a common framework and recognise our 
European dimension, facilitate our transnational 
activities and ensure democratic functioning and 
sustainability at European level. 

 

 

 

NOS ACTIVITÉS EN 2010 

Campagne pour le statut 
de l’association européenne 

Depuis plus de vingt ans, les associations 
européennes demandent la création d’un statut 
européen leur permettant de développer des 
activités transnationales. Le Parlement Européen 
a récemment adopté une déclaration écrite 
demandant à la Commission Européenne de 
présenter trois propositions pour la création de 
statuts européens pour les associations, 
fondations et mutuelles européennes. 

 

La déclaration a été lancée le 10 Novembre 2010 
par Marc Tarabella (S&D, B), Regina Bastos (EPP, 
P), Renate Weber (ALDE, RO), Pascal Canfin 
(Greens, F) et Marie-Christine Vergiat (GUE, F). Le 
Forum Civique Européen a coordonné une 
Alliance européenne, the European alliance for 
the statute of the European Association (EASEA) 
qui rassemble plusieurs associations qui ont 
décidé d’unir leurs efforts aux fondations et 
mutuelles pour mener une campagne de soutien 
et aider la collecte de signatures des députés 
européens avant le 10mars 2011. 

Nous nous trouvons à un moment critique de 
la construction d’une Europe des citoyens et 
nous considérons que le statut européen pour 
les associations européennes est un instrument 
clé pour : 

 le développement d’un véritable dialogue civil 
européen come prévoit le traité de Lisbonne ; 

 la reconnaissance de la légitimité et de la 
pertinence de la parole associative collective 
dans une démocratie européenne plus 
participative ; 

 assurer la diversité de l’organisation des activités 
de l’économie sociale en Europe et contribuer à 
une croissance cohésive, intelligente et durable en 
Europe ; 

 établir un cadre commun et reconnaître notre 
dimension européenne, faciliter nos activités 
transationales et assurer un fonctionnement 
démocratique durable au niveau européen. 

  

http://www.europeanstatuteswrittendeclaration.eu/
http://www.easea.eu/index.html
http://www.easea.eu/index.html
http://www.europeanstatuteswrittendeclaration.eu/
http://www.easea.eu/index.html
http://www.easea.eu/index.html
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Towards a structured framework for 
European Civic Dialogue 

WWhhaatt  iiss  oorrggaanniizzeedd  cciivviill  ssoocciieettyy??  

Implementation of Article 11 of the Treaty and the 
related documents could be based on a definition of 
"organised civil society" as an intermediary between 
citizens and public bodies. The organisations of which 
it is composed represent a general interest or an 
interest of a part of society which they actively 
defend. These organisations are independent of public 
bodies, bringing together persons or organisations 
representing people on a voluntary basis. They are 
non-profit-making. They operate in areas outside the 
sphere of enterprise. They function in a democratic 
and transparent manner, with election of their 
constituent bodies on a regular basis and direct 
participation by their members in decision-making. 

WWhhaatt  iiss  EEuurrooppeeaann  CCiivviill  DDiiaalloogguuee??  

At the present time and in line with current practice, 
European civil dialogue may be considered to take 
three complementary forms: 

 sectoral civil dialogue between civil society 
organisations and their interlocutors within the 
legislative and executive authorities, referred to 
as "vertical dialogue"; 

 structured and regular dialogue between EU 
institutions and all of these civil society 
components, referred to as "transversal 
dialogue"; 

 dialogue between civil society organisations 
themselves on the development of the European 
Union and its policies, referred to as "horizontal 
dialogue". 

RReeccoommmmeennddaattiioonnss  ffoorr  aa  ssttrruuccttuurreedd  ffrraammeewwoorrkk  ffoorr  

EEuurrooppeeaann  CCiivviill  DDiiaalloogguuee  

This structured framework could be based on four 

interlinking elements: 

 European statutes for associations, foundations 
and mutual societies; 

 identification of the players in European civil 
dialogue; 

 establishing eligibility criteria for participating in 
European civil dialogue; 

 establishing an institutional framework for 
European civil dialogue. 

 

PRISES DE POSITION 
& REPRESENTATION D’INTERETS 

Pour un cadre structuré du dialogue civil 
européen 

QQuu’’eesstt--ccee  qquuee  llaa  ssoocciiééttéé  cciivviillee  oorrggaanniissééee  ??  

La mise en œuvre de l’Article 11 du Traité et des 
documents y afférents pourrait reposer sur une 
définition de la « société civile organisée » comme 
corps intermédiaire entre les citoyens et les 
institutions publiques. Les organisations qui la 
composent représentent un intérêt général ou 
l’intérêt d’une partie de la société qu’elles défendent 
activement. Ces organisations sont indépendantes des 
instances publiques, regroupent librement des 
personnes ou organisations de personnes. Elles sont à 
but non lucratif. Elles interviennent hors de la sphère 
de l’entreprise. Ces organisations fonctionnent de 
façon démocratique et transparente avec l’élection 
régulière de leurs instances et une participation 
directe des membres aux décisions. 

QQuu’’eesstt--ccee  qquuee  llee  ddiiaalloogguuee  cciivviill  eeuurrooppééeenn  ??  

En se fondant sur la pratique et pour l’heure, on peut 
considérer que le dialogue civil européen prend trois 
formes complémentaires:  

 Le dialogue civil sectoriel entre les organisations 
de la société civile et leurs interlocuteurs au sein 
des pouvoirs législatifs et exécutifs, dit « dialogue 
vertical »; 

 Le dialogue régulier et structuré entre les 
institutions de l’Union et l’ensemble des 
composantes de la société civile, dit « dialogue 
transversal »; 

 Le dialogue entre organisations de la société civile 
elles-mêmes sur l’évolution de l’Union 
européenne et de ses politiques, dit « dialogue 
horizontal ». 

RReeccoommmmaannddaattiioonnss  ppoouurr  uunn  ccaaddrree  ssttrruuccttuurréé  dduu  

ddiiaalloogguuee  cciivviill  eeuurrooppééeenn  ::  

Ce cadre structuré pourrait s’articuler autour de 
quatre éléments liés : 

 des statuts européens pour les associations, les 
fondations et les mutuelles; 

 l’identification des acteurs du dialogue civil 
européen ; 

 la qualification des participants au dialogue civil 
européen ; 

 une formalisation institutionnelle du dialogue civil 
européen. 
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Public consultation on European Citizens’ 
Initiative 
 
The Lisbon Treaty, introducing new forms of 
participatory democracy and public participation 
in European Union policy shaping, represents an 
important step forward in the European 
construction and reflects the democratic changes 
occurred over the last years across the European 
Union. 
 
One of the concrete tools for civic participation 
set out in Article 11, Paragraph 4 of the Lisbon 
Treaty is the European citizens’ initiative, 
enabling one million citizens who are nationals of 
a “significant number of Member States to take 
the initiative of inviting the European 
Commission, within the framework of its powers, 
to submit any appropriate proposal on matters 
where citizens consider that a legal act of the 
Union is required for the purpose of 
implementing the Treaties.” 
 
 

AAmmoonngg  oouurr  kkeeyy  rreeccoommmmeennddaattiioonnss::  

 Minimum number of Member States from 
which citizens must come: one quarter (7 
Memeber States); 

 Minimum number of signatures per Member 
State: 0,08% of the total population of each 
Member State; 

 Eligibility to support a Citizens’ initiative: 
voting age for the European elections in their 
Member State of residence; 

 Time limit for the collection of signatures: 12 
months. 

 

 
 
 

PRISES DE POSITION 
& REPRESENTATION D’INTERETS 

 
 

Consultation publique sur l’Initiative 
citoyenne européenne 
 
Le traité de Lisbonne introduisant de nouvelles 
formes de démocratie participative et de 
participation à la mise en place des politiques 
publiques, représente une avancée importante 
dans la construction européenne et reflète les 
changements démocratiques qui ont marqué 
l’Union européenne ces dernières années. 
 
L’un des instruments concrets pour la participation 
civique énoncé dans l’article 11, paragraphe 4 du 
Traité de Lisbonne est l’initiative citoyenne 
européenne, permettant à un million de 
ressortissants « d'un nombre significatif d'États 
membres » de prendre « l'initiative d'inviter la 
Commission européenne, dans le cadre de ses 
attributions, à soumettre une proposition 
appropriée sur des questions pour lesquelles ces 
citoyens considèrent qu'un acte juridique de 
l'Union est nécessaire aux fins de l'application des 
traités. » 
 

PPaarrmmii  nnooss  rreeccoommmmaannddaattiioonnss  cclléé  ::  

 Nombre minimum d’Etats membres dont les 
citoyens doivent être ressortissants : un quart 
(7 Etats membres) ; 

 Nombre minimum de signatures par Etat 
membre : 0,08 de la population totale de 
chaque Etat membre ; 

 Eligibilité pour signer une initiative citoyenne : 
l’âge de vote pour les élections européennes 
dans leurs Etat membre de résidence ; 

 Limite de temps pour la collecte de 
signatures : 12 mois. 
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Public consultation on “EU citizens’ rights – 
The way forward” 

Along with the deepening of the single market, Europe 
has considerably become part of the daily life of its 
citizens and the rights and benefits stemming from 
this “single market citizenship” are certainly 
contributing to create the sense of belonging to a 
community of goods, capital, services and people. 

The treaty of Lisbon brings Europe forward towards a 
“community of values”, reinforcing the social and 
political citizenship by granting the Charter of 
Fundamental Rights with binding legal force and by 
creating the conditions for citizens and civil society 
organisations to better voice their opinions “in all 
areas of Union act”. 

It is high time to move from “single market citizens” 
forward to active and participatory citizenship. For us, 
giving institutional recognition to civic engagement 
and to the activism of millions of citizens, freely and 
voluntarily joining together across Europe in civil 
society organisations, is a key element in the 
emergence of an open, inclusive and crowded 
European public arena, a public space where 
everybody - and not only the upper classes - can play 
their public role, can exercise their rights and 
responsibilities, can feel themselves as European 
citizens belonging to a European community. 

A real democratic citizenship is the condition to save 
and to re-launch the European project. This is the 
reason why we call for the implementation of an 
effective and structured European civil dialogue and 
for the juridical recognition at European level of the 
fundamental freedom to associate ourselves and to 
exercise in a collective way our democratic rights and 
responsibilities. 

 

The European Civic Forum therefore invites the 
Commission to: 

 declare 2013 European Year of Active Citizenship 
and Participatory Democracy; 

 celebrate the European Year of Volunteering by 
re-launching the process of the European 
Association Statute. 
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Consultation publique sur « Les droits des 
citoyens européens – la voie à suivre » 

Avec l’approfondissement du marché unique, l’Europe 
est considérablement entrée dans la vie de tous les 
jours de ses citoyens et les droits et bénéfices qui 
découlent de cette « citoyenneté du marché unique » 
contribuent indéniablement au développement d’un 
sentiment d’appartenance à une communauté de 
biens, de capitaux, de services et de personnes. 

Le Traité de Lisbonne porte l’Europe plus loin encore 
vers une « communauté de valeurs », en renforçant la 
citoyenneté sociale et politique par l’attribution de 
force juridique contraignante à la Charte des droits 
fondamentaux et par la création de conditions 
favorables pour les citoyens et les organisations de la 
société civile de mieux faire connaître leurs voix dans 
« tous les domaines d’action de l’Union ». 

Il est temps de passer de « citoyens du marché 
unique » vers une citoyenneté active et participative. 
Pour nous, il est crucial d’apporter une reconnaissance 
institutionnelle à l’engagement civique et à l’activisme 
des millions de citoyens rassemblés de manière libre 
et volontaire au sein d’organisations de la société 
civile partout en Europe, afin de permettre 
l’émergence d’une arène publique européenne 
ouverte à tous, peuplée et partagée, d’un espace 
public où tous les citoyens - et non pas seulement les 
classes sociales privilégiées - puissent s’investir, 
exercer leurs droits et responsabilités et se sentir 
citoyens européens appartenant à une communauté 
européenne. 

Une citoyenneté réellement démocratique est la clé 
de la sortie de crise et de la relance du projet 
européen. C’est pourquoi nous demandons la mise en 
place d’un véritable dialogue civil européen structuré 
et structurant et la reconnaissance juridique au niveau 
européen de la liberté fondamentale de s’associer et 
d’exercer collectivement nos droits et nos 
responsabilités démocratiques. 

Par conséquent, le Forum Civique Européen invite la 
Commission à : 

 déclarer 2013 l’Année européenne de la 
citoyenneté active et de la démocratie 
participative ; 

 célébrer l’Année européenne du volontariat en 
relançant le processus d’adoption d’un Statut de 
l’Association Européenne. 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

This project has been funded with support from the European 
Commission. This publication reflects the views only of the 

author, and the Commission cannot be held responsible for any 
use which may be made of the information contained therein. 

 

Ce projet a été financé avec le soutien de la Commission 
européenne. Cette publication [communication] n’engage 

que son auteur, et la Commission n’est pas responsable de 
l’usage qui pourrait être fait des informations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Contact: 

EEEuuurrrooopppeeeaaannn   CCCiiivvviiiccc   FFFooorrruuummm   

FFFooorrruuummm   CCCiiivvviiiqqquuueee   EEEuuurrrooopppéééeeennn   

24-28 rue Henri Poincaré 
75020 Paris 
France 

Tel. +33 (0)1 43 14 39 53 
Fax : +33 (0)1 43 14 39 50 

contact@civic-forum.eu 
www.civic-forum.eu 

mailto:contact@civic-forum.eu
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COMPTE DE RESULTAT

n° 2010 2009
 PRODUITS D'EXPLOITATION C1

Ventes de marchandises C2
Production vendue (biens) C3
Production vendue (services - Clients publics) C4
Production vendue (services - Clients privés) C5

PRODUITS NETS C6 0,00 0,00 
Production stockée C7
Production immobilisée C8
Subventions d'exploitation C9 110 820,00 60 000,00 
Reprises de provisions et amortissements C10
Transferts de charges C11
Subventions virées au compte de résultat C12
Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs C13
Autres produits C14 3 231,45 15 004,47 

TOTAL  (a) ( I ) C15 114 051,45 75 004,47 
 CHARGES D'EXPLOITATION C16

Achats de marchandises C17
Variation de stocks (marchandises) C18
Achats de matières premières et autres approvisionnements C19 10 159,48 3 313,64 
Variation de stocks (matières premières et autres approvisionnements) C20
Autres achats et charges externes (b) C21 60 433,17 32 687,24 
Impôts, taxes et versements assimilés C22
Salaires et traitements C23 28 786,69 26 974,44 
Charges sociales C24 12 687,54 11 790,00 
Dotations aux amortissements des immobilisations C25
Dotations aux amortissements des charges à répartir C26
Dotations aux provisions sur immobilisations C27
Dotations aux provisions sur actifs circulant C28
Dotations aux provisions pour risques et charges C29
Engagements à réaliser sur ressources affectées C30
Autres charges C31 1 971,08 78,78 

TOTAL  (c) ( II ) C32 114 037,96 74 844,10 

 1 - RESULTAT  D'EXPLOITATION C33 13,49 160,37 

 OPERATIONS EN COMMUN C34
Bénéfice attribué, perte transférée ( III ) C35 0,00 0,00 
Perte supportée, bénéfice transféré ( IV ) C36

 PRODUITS FINANCIERS C37
De participations (d) C38
Autres valeurs mob., créances d'actif immob. (d) C39
Autres intérêts et produits assimilés (d) C40
Reprise sur provisions C41
Transferts de charges C42
Différence positive de change C43
Produits nets sur cessions valeurs mobilières de placement C44

TOTAL ( V ) C45 0,00 0,00 
 CHARGES FINANCIERES C46

Dotations aux amortissements et aux provisions C47
Intérêts et charges assimilées (e) C48
Différence négative de change C49
Charges nettes sur cessions de Valeurs Mobilières de placement C50

TOTAL ( VI ) C51 0,00 0,00 

 2 - RESULTAT  FINANCIER ( V  -  VI ) C52 0,00 0,00 

 3 - RESULTAT  COURANT  ( I - II  +  III - IV  +  V - VI ) C53 13,49 160,37 

 PRODUITS EXCEPTIONNELS C54
Sur opérations de gestion C55
Sur opérations en capital C56
Reprise sur provisions C57
Transferts de charges C58

TOTAL ( VII ) C59 0,00 0,00 
 CHARGES EXCEPTIONNELLES C60

Sur opérations de gestion C61
Sur opérations en capital (f et g) C62
Dotations aux amortissements et aux provisions C63

TOTAL ( VIII ) C64 0,00 0,00 

 4 - RESULTAT  EXCEPTIONNEL ( VII  -  VIII) C65 0,00 0,00 

 Sous -Total  PRODUITS ( I + III + V + VII ) C66 114 051,45 75 004,47 
 Sous -Total  CHARGES ( II + IV + VI + VIII ) C67 114 037,96 74 844,10 

5.  RESULTAT ( Produits - Charges) C68 13,49 160,37 
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BILAN  ACTIF

A  Fin ( n- 1)  c lo s  le

n° A Fin (n) Clos le : 31 DECEMBRE 2010 31/12/2009

Valeur Brute Amor.& Prov. Valeur Nette Valeur Nette

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES A1 0,00 0,00 0,00 

. Logiciels A2

. Autres A3

IMMOBILISATIONS CORPORELLES A4 0,00 0,00 0,00 0,00 

. Terrains A5

. Agencement et installations A6

. Equipements techniques A7

. Matériel et mobilier A8

. Matériel de transport A9

. Matériel Educatif A10

. Encours A11

IMMOBILISATIONS FINANCIERES A12 0,00 0,00 0,00 0,00 

. Participations A13

. Créances rattachées à des participations A14

. Autres titres immobilisés A15

. Prêts A16

. Autres immobilisations financières A17

TOTAL ACTIF IMMOBILISE I A18 0,00 0,00 0,00 0,00 

STOCKS ET ENCOURS A19 0,00 0,00 0,00 0,00 

. Matières premières A20

. Approvisionnements A21

. Encours de production de biens ou de services A22

. Marchandises A23

FOURNISSEURS DEBITEURS IMMOBILISATIONS A24 0,00 0,00 0,00 0,00 

. Avances et acomptes/commandes d'immobilisations A25 0,00 0,00 

CREANCES ET COMPTES RATTACHES A26 36 418,95 0,00 36 418,95 36 576,24 

. Clients et comptes rattachés A27 2 854,95 0,00 2 854,95 24 576,24 

. Créances diverses A28 33 564,00 0,00 33 564,00 12 000,00 

. Fournisseurs débiteurs A30 0,00 0,00 0,00 
PLACEMENTS : VALEURS MOBILIERES A31 11 115,21 0,00 11 115,21 0,00 

. Valeurs mobilières A32 11 115,21 0,00 11 115,21 0,00 

. Intérêts courus non échus A33 0,00 0,00 0,00 0,00 

DISPONIBILITES A34 1 009,10 1 009,10 5 885,06 

CHARGES CONSTATEES D'AVANCE A35 926,73 926,73 101,10 

TOTAL ACTIF CIRCULANT II A36 49 469,99 0,00 49 469,99 42 562,40 

CHARGES A REPARTIR III A37 0,00 0,00 

INTERETS D'EMPRUNTS A ETALER IV A38 0,00 

DEFICITS A RECYCLER V A39 0,00 0,00 0,00 0,00 

. Déficit gestions conventionnées en attente de contrôle A40 0,00 

. Déficit gestions conventionnées en attente d'imputation A41 0,00 

TOTAL ACTIF (I+II+III+IV+V) A42 49 469,99 0,00 49 469,99 42 562,40 
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n° 2010 2009
Colonne 1 Colonne 2

FONDS ASSOCIATIFS SANS DROIT DE REPRISE B1 0,00 0,00 

. Fonds dotation générale B2

. Fonds de trésorerie apportée B3

. Ecart de réévaluation B4

. Dons et legs B5

. Subventions d'investissements non renouvelables B6

FONDS ASSOCIATIFS AVEC DROIT DE REPRISE B7

FONDS DE RESERVE B8 0,00 0,00 

. Réserves statutaires B9

. Excédents affectés aux investissements B10

. Réserves de trésorerie B11

. Projet associatif B12

. Réserve facultative B13

RESULTAT ET REPORT A NOUVEAU B14 1 891,89 1 878,40 

. Résultat de l'exercice B15 13,49 160,37 

. Report à nouveau B16 1 878,40 1 718,03 

FONDS DE PROVISIONS REGLEMENTEES B17 0,00 

SUBVENTIONS INVESTISSEMENT RENOUVELABLES B18 0,00 0,00 

. Brut B19

. Amortissements B20

TOTAL FONDS PROPRES ET ASSIMILES I B21 1 891,89 1 878,40 

PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES II B22 0,00 0,00 

. Pour Risques B23

. Pour Charges B24

FONDS DEDIES III B25 0,00 0,00 

. Sur subventions de fonctionnement B26

. Sur autres subventions B27

EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES B28 0,00 0,00 
. Emprunts auprès des établissements de crédit : Capital emprunté B29
. Emprunts auprès des établissements de crédit : Intérêts courus non échus B30
. Emprunts et dettes diverses : Capital emprunté (a) B31
. Emprunts et dettes diverses : Intérêts courus non échus B32

AUTRES DETTES B33 47 578,10 40 684,00 

. Avances reçues organismes et usagers créditeurs B34

. Fournisseurs et comptes rattachés B35 41 016,26 34 754,89 

. Dettes fiscales et sociales B36 6 561,84 5 929,11 

. Dettes sur immobilisations et comptes rattachés B37

. Autres dettes (Avances) B38 0,00 0,00 

PRODUITS CONSTATES D'AVANCE B39 0,00 0,00 

TOTAL DETTES ET ASSIMILES IV B40 47 578,10 40 684,00 

EXCEDENTS A RECYCLER V B41 0,00 0,00 

. Excédent des gestions conventionnées en attente B42

. Excédent des gestions conventionnées en attente d'imputation B43

TOTAL PASSIF (I+II+III+IV+V) B44 49 469,99 42 562,40 
(a) Dont découverts bancaires B45

BILAN  PASSIF
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COMMENTAIRES 
 
 
L’exercice 2010 du Forum Civique Européen –  FCE doit être analysé dans  la  continuité de  l’année 
2009. 
 
 
RESULTAT D’EXPLOITATION (ligne C33) 
 
1. Produits d’exploitation : 114 051.45 € 
 
Les produits d’exploitation 2010 se décomposent en 3 types : 
 
- La  ligne C6  (Produits d’exploitation) d’un montant nul en 2010 comme en 2009  : aucun produit 

d’exploitation  n’a  été  enregistré  sur  l’exercice.  Contrairement  à  2008,  où  ces  produits  d’un 
montant  total de 139 815.25 € correspondaient à une convention de partenariat signé avec un 
Conseil régional et à des apports de différentes associations, sous forme de refacturation ou de 
convention de partenariat, dans le cadre de l’événement des « Journées Civiques Européennes ». 
 

- La ligne C9 (Subventions d’exploitation), d’un montant de 110 820.00 €, regroupe, quant à elle la 
subvention  accordée  par  l’Agence  Exécutive  de  la  Commission  Européenne  dans  le  cadre  du 
fonctionnement 2010 de  la structure (90 320 €),   une subvention de  la Ligue de  l’Enseignement 
au  fonctionnement  du  FCE  et  aux  actions  menées  par  ce  dernier  lors  de  l’année  2010 
(15 500.00€), et une subvention de  l’Ambassade de France à Zagreb pour  la mise en place d’un 
séminaire (5 000 €) . 

 
- La ligne C14 (Autres produits), d’un montant de 3 231.45 €, correspondant aux cotisations 2010 

des  associations  membres  du  FCE,  à  divers  produits  de  gestion  courante  et  refacturations 
diverses. 

 
 
2. Charges d’exploitation : 114 037.96€ 
 
- La  ligne C19 (Achats de matières premières et autres approvisionnements) s’élève à 10 159.48 € 

en 2010 et  se décompose principalement en « Prestations de  services »  (frais d’interprétation 
lors  des  Conseils  d’Administration  et  séminaires…)  et  en  charges  diverses  (fournitures, 
hébergement site internet). 

 
- La  ligne  C21  (Autres  achats  et  charges  externes),  d’un  montant  de  60 433.17  €  regroupe 

différents  postes  de  charges :  Locations  diverses  (matériels,  locaux,…),  Assurance, 
Documentation, Voyages et déplacements… 

 
- Les lignes C23 et C24 (Salaires et traitements, Charges sociales) indiquent des charges salariales à 

hauteurs respectives de 28 786.69 € et 12 687.54 €. 
 
- La  ligne  C31  (Autres  charges) s’élève  à  1 971.08  €  et  correspond  à  des  charges  de  gestion 

courante et à la reprise des cotisations 2008‐2009 non perçues. 
 
 
3. Résultat d’exploitation : 
 
Le résultat d'exploitation affiche un montant de 13,49 €. 
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RESULTAT COURANT (ligne C53) 
 
Le Résultat Courant (ligne C53) s’élève à 13.49 €. 
Il convient de noter qu’aucune charge/produit exceptionnel ou financier n’a été enregistré au cours 
de l’exercice. 
 

 
L’exercice 2010 se solde avec un excédent de 13.49 euros, qu’il est proposé à l’Assemblée générale 
d’affecter au report à nouveau. 
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INCOME STATEMENT

n° 2010 2009
OPERATING INCOME C1

Merchandise sold C2
Production sold (goods) C3
Production sold (services - public customers) C4
Production sold (services - private customers) C5

NET INCOME C6 0,00 0,00 
Stored production C7
Fixed production C8
Operating subsidies C9 110 820,00 60 000,00 
Reversal of provisions and depreciation C10
Transfers of charges C11
Subsidies tranferred to the profit and loss account C12
Non-used resources of previous financial years brought foward C13
oOther income C14 3 231,45 15 004,47 

TOTAL  (a) ( I ) C15 114 051,45 75 004,47 
OPERATING CHARGES C16

Merchandise purchased C17
Inventory change (merchandise) C18
Raw material and other supplies purchased C19 10 159,48 3 313,64 
Inventory change (raw material and other supplies) C20
Other purchases and external charges (b) C21 60 433,17 32 687,24 
Taxes and related payments C22
Wages and salaries C23 28 786,69 26 974,44 
Social charges C24 12 687,54 11 790,00 
Depreciation of fixed assets C25
Depreciation of charges to split C26
Depreciations of provisions on fixed assets C27
Depreciation of current assets C28
Depreciation of provisions for risks and charges C29
Committment on posted resources C30
Other charges C31 1 971,08 78,78 

TOTAL  (c) ( II ) C32 114 037,96 74 844,10 

1 - OPERATING INCOME C33 13,49 160,37 

COMMON OPERATIONS C34
Allocated profit, transferred loss ( III ) C35 0,00 0,00 
Born loss, transferred profit ( IV ) C36

FINANCIAL INCOME C37
From contributions (d) C38
Other securities, debts on fixed assets (d) C39
Other related interests and income (d) C40
Recovery of provisions C41
Transfer of charges C42
Positive difference of changes C43
Net income on transfer of securities investments C44

TOTAL ( V ) C45 0,00 0,00 
FINANCIAL CHARGES C46

Depreciation and provisions allowance C47
Related interests and charges (e) C48
Negative difference of change C49
Net charges on transfer of secutities investments C50

TOTAL ( VI ) C51 0,00 0,00 

2 - FINANCIAL INCOME ( V  -  VI ) C52 0,00 0,00 

3 - NET OPERATING INCOME ( I - II  +  III - IV  +  V - VI ) C53 13,49 160,37 

SPECIAL INCOME C54
On management operations C55
On capital operations C56
Recovery of provisions C57
Transfer of charges C58

TOTAL ( VII ) C59 0,00 0,00 
SPECIAL CHARGES C60

On management operations C61
On capital operations (f and g) C62
Depreciation and provisions allowance C63

TOTAL ( VIII ) C64 0,00 0,00 

4 - SPECIAL INCOME ( VII  -  VIII) C65 0,00 0,00 

Subtotal INCOME ( I + III + V + VII ) C66 114 051,45 75 004,47 
Subtotal CHARGES ( II + IV + VI + VIII ) C67 114 037,96 74 844,10 

5 - GLOBAL INCOME (Income - Charges) C68 13,49 160,37 
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A  Fin ( n- 1)  c lo s  le

n° A Fin (n) Clos le : 31 DECEMBRE 2010 31/12/2009

Valeur Brute Amor.& Prov. Valeur Nette Valeur Nette

Colonne 1 Colonne 2 Colonne 3 Colonne 4

INTANGIBLE ASSETS A1 0,00 0,00 0,00 

Softwares A2

Other A3

TANGIBLE ASSETS A4 0,00 0,00 0,00 0,00 

Land A5

Installations A6

Technical equipment A7

Equipment and furniture A8

Transport equipment A9

Educational equipment A10

Outstanding debts A11

FINANCIAL ASSETS A12 0,00 0,00 0,00 0,00 

Contributions A13

Debts related to contributions A14

Other fixed equities A15

Loans A16

Other financial assets A17

TOTAL FIXED ASSETS I A18 0,00 0,00 0,00 0,00 

STOCKS AND OUTSTANDING DEBTS A19 0,00 0,00 0,00 0,00 

Raw material A20

Supplies A21

Inventories of goods and services A22

Merchandise A23

SUPLLIERS DEBTORS ASSETS A24 0,00 0,00 0,00 0,00 

Advanced payments and deposits/assets orders A25 0,00 0,00 

DEBTS AND RELATED ACCOUNTS A26 36 418,95 0,00 36 418,95 36 576,24 

Receivables and related accounts A27 2 854,95 0,00 2 854,95 24 576,24 
Various debts A28 33 564,00 0,00 33 564,00 12 000,00 
Debtor suppliers A30 0,00 0,00 0,00 
INVESTMENTS : SECURITIES A31 11 115,21 0,00 11 115,21 0,00 

Securities A32 11 115,21 0,00 11 115,21 0,00 
Accrued interest not yet due A33 0,00 0,00 0,00 0,00 

BANK ASSETS A34 1 009,10 1 009,10 5 885,06 

ACCRUED EXPENSES A35 926,73 926,73 101,10 

TOTAL CURRENT ASSETS II A36 49 469,99 0,00 49 469,99 42 562,40 

CHARGES TO SPLIT III A37 0,00 0,00 

LOANS INTEREST TO SPREAD IV A38 0,00 

DEFICITS TO RECYCLE V A39 0,00 0,00 0,00 0,00 

Administrative deficits audit pending A40 0,00 
Administrative deficits imputation pending A41 0,00 

TOTAL ASSETS (I+II+III+IV+V) A42 49 469,99 0,00 49 469,99 42 562,40 

BALANCE SHEET ASSETS
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n° 2010 2009
Colonne 1 Colonne 2

ASSOCIATIVE FUNDS WITHOUT RIGHT TO REPOSSESS B1 0,00 0,00 

General contribution funds B2
Cash funds B3
Reevaluation difference B4
Donations and legacies B5
Non renewable investment subsidies B6

ASSOCIATIVE FUNDS WITH RIGHT TO REPOSSESS B7

RESERVE FUNDS B8 0,00 0,00 

Statutory reserves B9
Surplus allocated ti investments B10
Cash reserves B11
Associative project B12
Optional reserve B13

INCOME AND BALANCE BROUGHT FORWARD B14 1 891,89 1 878,40 

Income of financial year B15 13,49 160,37 
Balance carried forward B16 1 878,40 1 718,03 

RESTRICTED PROVISIONS FUNDS B17 0,00 

RENEWABLE INVESTMENT SUBSIDIES B18 0,00 0,00 

Gross B19
Depreciation B20

TOTAL AQUITY CAPITAL AND RELATED I B21 1 891,89 1 878,40 

PROVISIONS FOR RISKS AND CHARGES II B22 0,00 0,00 

For risks B23
For charges B24

DEDICATED FUNDS III B25 0,00 0,00 

On operating subsidies B26
On other subsidies B27

LOANS AND RELATED DEBTS B28 0,00 0,00 
Loans to credit institutions : borrowed capital B29
Loans to credit institutions : accrued interests not yet due B30
Loans and various debts : borrowed capital (a) B31
Loans and various debts : accrued interests not yet due B32

OTHER DEBTS B33 47 578,10 40 684,00 

Perceived advanced payment debtor bodies B34
Suppliers and related accounts B35 41 016,26 34 754,89 
Social and fiscal debts B36 6 561,84 5 929,11 
Debts over fixed assets and related accounts B37
Other debts (advanced payments) B38 0,00 0,00 

UNEARNED INCOME B39 0,00 0,00 

TOTAL DEBTS AND RELATED IV B40 47 578,10 40 684,00 

SURPLUS TO RECYCLE V B41 0,00 0,00 

Pending administrative surplus B42
Imputation pending administrative surplus B43

TOTAL LIABIITIES (I+II+III+IV+V) B44 49 469,99 42 562,40 
(a) including bank deficits B45

BALANCE SHEET LIABILITIES
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COMMENTS 
 
 
 

The 2010  financial year of  the European Civic Forum has  to be analysed  taking  into account 2009 
financial year.  
 
 
 
OPERATING INCOME (line C33) 
 
 
1. Operating income: 114 051, 45 € 
 
Operating income in 2010 can be divided into three categories: 
 
- Line C6 (Operating income) is empty in 2010 as in 2009: no operating income has been registered 

during the financial year. In 2008, operating income ‐ amounting to 139 815.25 € ‐  referred to a 
partnership  agreement  signed  with  a  local  authority  and  to  contributions  from  various 
organisations, as re‐invoicing or partnership agreements, within the framework of the European 
Civic Days.  

- Line C9  (Operating  subsidies)  ‐  amounting  to 110  820 €  ‐  refers  to  the  grant  allocated by  the 
European Commission Executive Agency to cover the ECF running costs in 2010 (90 320 €), to the 
grant allocated by La Ligue de l’Enseignement, to the actions run by the ECF in 2010 (15 500, 00€) 
and to the grant allocated by the French Embassy in Zagreb for the organization of a conference 
(5 000 €). 

- Line C14 (Other income) ‐ amounting to 3 231, 45€ ‐ refers to the ECF 2010 membership fees, to 
various usual managing income and to various recharges. 

-  

2. Operating expenses: 114 037,96 € 
 
- Line  C19  (Raw material  and  other  supplies  purchased)  ‐  amounting  to  10 159,  48  €  in  2010  ‐ 

mostly  include  « Services  supply »  (interpretation  costs  during  board meetings,…)  and  various 
expenses (office supplies, accommodation, website). 

- Line C21 (Other purchases and external expenses) ‐ amounting to 60 433, 17 € ‐ refers to different 
items: various renting costs (equipment, rooms …), insurance, documentation, travel,… 

- Lines  C23  and  C24  (Wages  and  salaries,  Social  charges) refer  to  staff  expenses  amounting  to 
28 786, 69 € and 12 687, 54 €.  

- Line C31 (Other expenses) – amounting to 1971, 08 € refers to usual managing expenses and to 
the ECF 2008‐2009 unpaid membership fees. 

3. Operating income: 
 
The operating income amounts to 13, 49 €. 
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NET OPERATING INCOME (line C53) 
 
Net operating income (line C53) amounts to 13, 49 €. 
It  is necessary  to notice  that no exceptional  financial  income or  charge was  registered during  the 
2010 financial year.  
 
 
 
The 2010 financial year ended with a 13, 49 € surplus, which the General Assembly is proposed to 
transfer to the balance brought forward.  
 
 


